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DÉLIBÉRATION N°7 
CASDIS DU 15 DECEMBRE 2023  
Numéro enregistrement Préfecture : DC-20231215-7 
 
 

RAPPORT SUR L’EVOLUTION DES 
RESSOURCES ET DES CHARGES 
PREVISIBLES (RERCP) POUR L’ANNEE 
2024 

 
 
 

Sur convocation du 4 Décembre 2023, de son président, Monsieur Pascal LEWICKI, le Conseil 
d’Administration du S.D.I.S. du Lot s’est réuni le Vendredi 15 Décembre 2023 à 14h30. 
 
Etaient Présents  
 
Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Dominique BIZAT, Madame Véronique CHASSAIN (en 
visioconférence), Monsieur Fausto ARAQUE, Monsieur Régis VILLEPONTOUX, Monsieur MARRE Denis, 
Monsieur Claude VIGIE, Monsieur Christian PONS, Madame Anne LAPORTERIE, Monsieur Marc GASTAL, 
Madame Mireille FIGEAC (en visioconférence) 
 
Sans voix délibérative : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Commandant Clément RENAUD, Adjudant-chef Mathieu 
DUHAMEL, Colonel Patrick MAGRY, Capitaine Jean Marc MATHIEU, Monsieur Eric GUIAVARC’H, 
Monsieur Denis CHOPIN, Sergent-chef Anais AHFIR 
 
Assistaient également : 
Madame Laurence MAGINOT, Madame Marie-Ange MAGRE, Lieutenant-colonel Olivier LABADIE, 
Lieutenant-colonel Jérôme FERRAGE, Madame Elodie JEURISSEN, Madame SOURSOU Marie José, 
Madame la Préfète, Monsieur le directeur de cabinet de la Préfecture, Médecin Colonel hors classe Marie 
Pierre TAILLADE, Lieutenant-colonel Virgile MOREAU 
 
Etaient absents / excusés : 
Madame Catherine MARLAS, Monsieur Vincent BOUILLAGUET, Madame Edith LAGARDE, Madame 
Amélie VACOSSIN, Monsieur Pierre MOLES, Monsieur Alfred TERLIZZI, Monsieur Jean-Claude SAUVIER, 
Capitaine Philippe DELTOUR, Adjudant Christophe MORANDIN, Monsieur Marc CARPREAUX, Madame 
LAPERGUE Françoise, Monsieur Jean Luc MARX, Monsieur COURTIN Jean Marc, Madame Maryse 
MAURY, Madame Véronique ARNAUDET  
 

 
 
 

 
 

 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 

 
Vu la délibération n° DC-20210713-4 du 13 juillet 2021 portant règlement intérieur du conseil 
d’administration du service départemental d’incendie et de secours du Lot 
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 Procédure d’élaboration budgétaire (rappel)  

La procédure d’élaboration budgétaire à laquelle est soumis le SDIS du Lot se décline en deux phases (l’une 
dite de « débat d’orientations budgétaires (DOB) » et l’autre dite d’« adoption du budget primitif (BP) ») 
auxquelles il convient d’adjoindre en amont une étape préparatoire spécifique, celle du rapport sur 
l’évolution des ressources et des charges prévisibles (RERCP). 

En vertu de l’article L1424-35 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), le CASDIS du Lot 
doit adopter une double délibération : 

- une première portant sur l’évolution de ses ressources et de ses charges prévisibles et devant être 
transmise au Département afin qu’il délibère lui-même sur le montant de sa contribution au budget du 
SDIS ; 

- une seconde portant fixation du montant prévisionnel des contributions des communes et des 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) qui doit être notifiée avant le 1er janvier de 
l’exercice concerné.  

En l’espèce, aux fins de permettre au CASDIS de délibérer, l’objet du présent rapport est d’exposer 
l’évolution des charges prévisibles. 

 Contexte des années 2023 et 2024 

L’année 2023 est marquée par : 

- un cadre d’action rénové et étayé par la validation de plusieurs documents structurants pour le SDIS : 

. Orientations stratégiques et plan d’actions 2023-2027 ;  

. Révision du Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques (SDACR) ; 

. Plan de Couverture Opérationnelle ; 

. Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI) 2023-2027 ; 

. Convention Pluriannuelle d’Objectifs et de Moyens (CPOM) 2023-2027 entre le Département et le SDIS 
du Lot ; 

- un niveau d’inflation maintenu à un niveau élevé sur toute la période (+5.17% en moyenne sur 10 mois 
pour l’indicateur de référence : IPC INSEE 001768613) ; 

- un coût de l’énergie maintenu à un niveau anormalement élevé et en progression : 
. carburants : SP98(+2.2%), SP95 (+2.7%), E10 (+2.8%) et gazole (-0.3%) [source : prix-

carburants.gouv.fr] ; 
. électricité : 0.261 (décembre 2022) et 0.298€/kWh (octobre 2023), soit +14.01% [données SDIS46] ; 
. gaz : 0.088 (décembre 2022) et 0.502€/kWh (octobre 2023), soit +472.4% [données SDIS46] 

- la prise en compte de nouvelles dispositions statutaires à destination des personnels permanents et des 
sapeurs-pompiers volontaires ; 

- un absentéisme de longue durée de plusieurs agents doublé d’une réelle difficulté à recruter sur certains 
emplois permanents nécessitant, dans certains cas, de recourir à des emplois contractuels dans un 
contexte difficile d’attractivité et de déséquilibre entre offre et demandes (ambitions salariales, conditions 
d’exercice du temps de travail…) ; 

- une activité opérationnelle en léger retrait par rapport à 2022 (variations observées sur les 11 premiers 
mois de l’année 2023 par rapport à la même période de 2022) : nombre d’intervention [-7.4%], nombre de 
sorties de secours [-11.9%] et activité opérationnelle en hommes.heures [-16%] ; 

- un travail de mise à jour du Règlement intérieur du SDIS avec de fortes attentes de la part des personnels 
et des organisations syndicales en termes de cadrage des pratiques, de sécurisation des processus-
métiers, de reconnaissance et d’évolution des régimes indemnitaires ; 

- un effort de recherche de co-financement de certains investissements du SDIS matérialisé par la 
souscription à trois dispositifs : 
. Pacte capacitaire feux de forêts et d’espaces naturels (Etat) > obtention d’une aide pour l’acquisition de 

moyens de lutte (461500€) ; 
. Fonds vert (Etat) > obtention d’une aide pour l’acquisition de moyens de surveillance, de prévision et de 

détection du risque feux de forêts (203982€) ; 
. FIR ARS Occitanie > obtention d’une aide pour le financement de la construction de la Plateforme 

Secours et Soins aux Personnes (300000€).  
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En 2024, les orientations stratégiques, le plan d’actions et le plan pluriannuel d’investissements constituent 
le cadre d’action du SDIS. Des éléments de contexte particuliers sont d’ores-et-déjà identifiés et liés : 

- à l’évolution du niveau d’inflation : le taux d’inflation a amorcé une légère baisse en 2023 (+4,9 % en 
moyenne annuelle contre +5,2 % en 2022) qui devrait être plus significative en 2024 pour s’établir, en 
moyenne annuelle, à 2.6%, et ce, grâce au ralentissement des prix de l'alimentation et des biens 
manufacturés (Rapport économique, social et financier - PLF pour 2024) ; 

- aux incertitudes relatives aux prix des énergies et au possible rebond annoncé au premier trimestre 2024 ; 
- à des mesures statutaires de revalorisation de la rémunération des agents permanents (mesures déjà 

actées et obligatoire comme l’attribution de 5 points d'indice à tous les agents à partir de janvier 2024, 
mesures déjà actées et facultatives comme l’indemnité pouvoir d’achat exceptionnelle et mesures en 
préparation) ; 

- à des mesures d’adaptation des filières sapeurs-pompiers professionnels en préparation et annoncées 
pour 2024 ;  

- aux implications attendues du travail de dialogue social inscrit autour de la révision du Règlement intérieur 
du SDIS ; 

- aux incertitudes opérationnelles de l’année 2024 liées pour partie à l’évènement majeur que constituent les 
jeux olympiques et paralympiques de Paris 2024 (mobilisation préventive, renforts nationaux, augmentation 
de l’activité opérationnelle départementale).  

 

Sont présentées ci-après, en l’état actuel des connaissances, les évolutions des charges et des ressources 
prévisibles telles qu’elles se profilent pour 2024 ainsi que les équilibres prévisionnels du budget du SDIS 
pour l’exercice à venir. 

 Charges prévisibles 

Section de fonctionnement 

 Nature des charges prévisibles 

L’évaluation des charges prévisibles telle que présentée ci-dessous (et qui pourra être affinée lors du rapport 
d’orientations budgétaires présenté au mois de janvier 2024) est établie sur la base de trois natures de 
charges : 

- les charges nouvelles obligatoires qui s’imposent au SDIS eu égard à des mécanismes de progression 
normale de certaines dépenses ou à l’entrée en vigueur de dispositions supra ; la nature et le montant 
desdites charges sont précisés dans le tableau ci-dessous pour un montant total de 336 851.00€ ; 

Mesures statutaires de revalorisation de la rémunération des agents 
permanents 
(augmentation générale du point d'indice de 1.5% au 01/07/2023, attribution de 5 points 
d’indice au 01/01/2024 + glissement vieillissement-technicité (GVT)) 

172100.00 

Mise à niveau des indemnités sapeurs-pompiers volontaires  
(trajectoires pluriannuelles d’évolution + revalorisation des taux de 3% en application de 
l’arrêté du 26/09/2023) 

40284.00 

Mise à niveau quotité temps de travail + rémunération du pharmacien-
gérant de la pharmacie à usage intérieur du SDIS 
(recrutement suite à démission / Evolution quotité temps de travail 0.5 > 0.8 ETP) 

41240.00 

Rémunération sur une année pleine du poste de chargé de mission 
Pilotage, Transversalité, Innovation 
(création du poste au 01/07/2023) 

37400.00 

Avancements de grade en application de la cartographie des personnels 
permanents 

22877.00 

Attribution de l’indemnité dite de Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) à 
certains agents SPP (décret 2023-545 du 30/06/2023) et régularisation de 
la situation des agents PATS en poste 

9000.00 

Garantie Individuelle de Pouvoir d’Achat  13950.00 

 

- les charges nouvelles relevant de l’application de délibérations du CASDIS qui correspondent à des 
charges qui résultent de la mise en œuvre de dépenses actées par le conseil d’administration ; ces 
charges, bien que validées, ne revêtent pas un caractère obligatoire mais participent de la mise en œuvre 
de la politique du SDIS ; elles peuvent, le cas échéant, être reportées dans leur exécution ou bien être 
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reconsidérées dans le cadre d’une nouvelle délibération ; lesdites charges pour 2024 sont identifiées dans 
le tableau ci-après pour un montant total estimatif est de 147 665.00€ ; 

Création du poste de Chargé de mission Sécurisation juridique 
(CASDIS du 14/10/2022 / Délibération 14 relative à l’organigramme et à la cartographie des 
emplois) 

67610.00 

Avancements de grade pour 2024 en application de la cartographie des 
emplois 
(CASDIS du 14/10/2022 / Délibération 14 relative à l’organigramme et à la cartographie des 
emplois) 

17055.00 

Mise en œuvre du Plan Pluriannuel de Formation (PPF) 2023-2027 
(CASDIS du 04/07/2023 / Délibération 15 relative au Plan pluriannuel de formation) 

50000.00 

Rémunération liée aux interventions pendant les astreintes de permanence 
opérationnelle 
(CASDIS du 15/12/2024 Délibération 13 (projet) relative à l’organisation de la continuité 
opérationnelle des fonctions de commandement et de soutien technique) 

13000.00 

 

- charges nouvelles relevant de besoins nouveaux qui sont des charges non inscrites correspondant à des 
besoins non anticipés ou participant de la mise en œuvre des orientations stratégiques et du plan d’actions 
2023-2027 ; lesdites charges pour 2024 sont identifiées dans le tableau ci-après.  

Création temporaire d’un poste de contractuel supplétif à l’absence d’un 
agent en congés longue maladie 

30200.00 

Mesures inscrites dans le cadre de la Mission 6 (Optimiser les ressources 
nécessaires à l’exercice des missions opérationnelles et supports) / Objectif 
17 (Fidéliser, reconnaître, protéger et mobiliser l’ensemble des personnels) / 
Action 39 (Valoriser l’investissement des personnels) et Action 40 
(Accompagner la santé et la prévoyance de l’ensemble des personnels) du 
Plan d’actions 2023-2027 
(négociations en cours inscrites dans le cadre du dialogue social) 

A définir 

Mesures inscrites dans le cadre de la Mission 10 (Moderniser nos outils de 
gestion de l’alerte, de communication et de gestion opérationnelle) / Objectif 
29 (Migrer notre gestion de l'alerte et de l'opération vers la plate-forme 
digitale des secours NexSIS) 
(renfort RH dans le cadre des opérations de déploiement) 

20000.00 

 

- les charges spécifiques de soutien à l’investissement qui procèdent d’un choix de la collectivité de soutenir 
son investissement par l’affectation d’une partie du résultat d’exercice de l’année n (dans la limite de 
400 000€) à la section d’investissement du budget n+1 ; le Compte Administratif Anticipé (CAA) au 
25/10/2023 laisse entrevoir l’opportunité de reconduire la mesure mise en place en 2022 et 2023, soit un 
soutien à l’investissement à hauteur de 400 000€.  

  Périmètre de prise en compte des charges prévisibles  

Trois hypothèses correspondant à des niveaux de prise en compte différents ont été identifiés : 

. Hypothèse 1 :  Intégration des charges nouvelles obligatoires  
  Maintien des orientations en matière de soutien à l’investissement  

. Hypothèse 2 :  Intégration des charges nouvelles obligatoires  
  Intégration des charges nouvelles relevant de délibérations du CASDIS  
  Maintien des orientations en matière de soutien à l’investissement 

. Hypothèse 3 :  Intégration des charges nouvelles obligatoires  
  Intégration des charges nouvelles relevant de délibérations du CASDIS en vigueur 

 Intégration de charges nouvelles correspondant à des besoins nouveaux entrant dans le 
champ des orientations stratégiques et du plan d’action 2023-2027  

 Maintien des orientations en matière de soutien à l’investissement   

 
La détermination des charges prévisibles pour 2024 est établie sur la couverture de l’hypothèse 2 
majorée des charges de l’hypothèse 3 concourant au maintien du niveau de service normal. La prise 
en compte et le financement éventuel des besoins nouveaux restants seront discutés après consolidation du 
compte administratif dans le cadre du débat d’orientations budgétaires. 
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Les dépenses de fonctionnement prévisibles sont présentées dans le tableau ci-après. Elles sont en hausse 
de +2.8% de BP à BP, soit +465 606.02€, et intéressent quasi-exclusivement le compte 012 (charges de 
personnels et frais assimilés). 
 

 
 
011- Charges à caractère général 

Malgré le niveau d’inflation, les dépenses à caractère général sont en hausse modérée de +1.8% soit + 
53 157.2€. 

Ce résultat intègre : 

- des efforts d’amortissement des effets de l’inflation (optimisation des besoins, internalisation de 
prestations…) ; 

- des dépenses « énergies » 2023 cantonnées dans l’enveloppe prévisionnelle (action sur les 
comportements et activité opérationnelle en recul) et reconduites sur la base du CAA 2023 comme le 
prévoit la CPOM SDIS-Département ; 

- des charges extérieures en évolution défavorable sur les contrats d’assurances, les entretiens et 
réparations externalisées et les locations conséquentes aux travaux de centres de secours (location de 
mobil home notamment). 

 
012- Charges de personnels et frais assimilés 

Les dépenses de personnels et frais assimilés sont en hausse de +5.60% soit + 553 359.8€. 

Cette hausse intègre : 
- la revalorisation de la rémunération des agents permanents, soit 172 100.00€ 

. revalorisation du point d’indice de la fonction publique de 1.5% et attribution de 5 points d’indice à tous les 
agents ; 

. glissement vieillissement-technicité (GVT) ; 

. garantie individuelle du pouvoir d’achat (GIPA) ; 

. les avancements en grade prévus par la cartographie des emplois ; 

. les nouvelles attributions réglementaires de NBI (décret 2023-545 du 30/06/2023 ouvrant l’attribution à 
certains adjudants de SPP) et la régularisation des attributions pour les agents PATS ;  

- la mise à niveau des indemnités des sapeurs-pompiers volontaires dans le cadre des trajectoires 
pluriannuelles d’évolution, des mécanismes d’ajustement prévus à la CPOM SDIS-Département 
(indemnités pour interventions) et de la revalorisation des taux en application de l’arrêté du 26/09/2023, 
soit 40 284.00€ ; 
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- l’évolution de la rémunération du poste de pharmacien-gérant qui devrait être recruté au 01/02/2024 en lieu 
et place du pharmacien-gérant démissionnaire au 01/06/2023, soit 41 240.00€ ; la révision de la quotité du 
temps de travail (de 0.5 à 0.8 ETP) est imposée par la réalité de l’offre et la nécessité réglementaire de 
recruter au plus tôt ; 

- la rémunération sur une année pleine du poste de chargé de mission Pilotage, Transversalité et Innovation, 
soit 37 400.00€  

 
Section d’investissement 

S’agissant de l’investissement, les charges prévisibles s’inscrivent dans la mise en œuvre du PPI 2023-
2027. Elles incluent : 
- les dépenses prévues au titre de l’année 2024 ; 
- le report des crédits correspondant aux dépenses 2023 non honorées mais confirmées dans l’objectif de 

réalisation en 2024 ; 
- l’inscription non prévue d’une avance sur redevance d’un montant de 200 000.00€ concernant le projet de 

déploiement confirmé en 2024 de NexSIS ; le mécanisme d’avance sur redevance en crédits 
d’investissement est autorisé jusqu’en 2025 ; la proposition d’y recourir est faite dans le seul objectif de 
générer des marges de manœuvre en fonctionnement sur les prochaines années.  

Les dépenses d’investissement prévisibles sont présentées dans le tableau ci-après. Elles sont en hausse 
de +54.0% de BP à BP, soit +4 195 989.41€. L’importante hausse est principalement expliquée par le 
démarrage des travaux du projet Regourd et de la Plateforme Secours et Soins aux Personnes (P2SP). 
 

 
 
 

 
 

 Ressources prévisibles 

Section de fonctionnement 

Les recettes de fonctionnement prévisibles hors évolution des contributions du Département et du bloc 
communal s’établissent à 16 717 257.37€ comme présenté dans le tableau ci-dessous. Leur évolution en 
valeur est assez faible, de l’ordre de 0.8% (+127 495.84€) pour les recettes d’exploitation de l’exercice et de 
0.2% pour les recettes d’exploitation cumulées (+29 892.3€).  
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70 – Produits des services et ventes 

Les produits de services et ventes progressent de +9.5% soit +56 869.03€.  Cette évolution intègre une 
seule recette nouvelle, celle liée à l’indemnisation opportune et réversible du SDIS dans le cadre de la 
réforme des transports sanitaires urgents de 2022 (indemnité de substitution aux ETSP d’un montant annuel 
de 105 120€).  

L’évolution récente du champs missionnel du SDIS dans le cadre du secours à personne (cf. article L1424-2 
modifié du CGCT) questionne l’évolution du périmètre (et donc la ressource qui en résulte) de la facturation 
des hôpitaux pour les actuelles missions de carences et d’appuis logistique aux SMUR.  
 
Résultat reporté de l’exercice 2023 

Le résultat prévisionnel de l’exercice 2023 (compte administratif anticipé au 25/10/2023) s’établit à + 302 
396.54 € (excédent de l’année) et à +971 707.73€ avec l’intégration du résultat reporté de l’année 2022. 

74 – Contributions et participations 
Ces dernières comprennent les recettes de compensation de la TVA, les produits de gestion courantes, et 
les remboursements liés à l’emprunt du projet Regourd et les contributions au budget SDIS du Département, 
des communes et des EPCI,   

Compensation de la TVA (FCTVA) 

Les recettes de FCTVA sont estimées à 12 397.15€, soit 56.13% de progression (+4 457.37€). 

Produits de gestion courante 

Les recettes liées aux produits de gestion courante sont estimées à 5 600.00€, soit 21.73% de progression 
(+1 000.00€). 

Recettes liées au remboursement du prêt Regourd 

Pour rappel, le projet immobilier de Regourd (construction du centre d’incendie et de secours de Cahors et 
des infrastructures du Groupement technique et logistique du SDIS) est financé dans son ensemble par le 
Département. Ce financement prend la forme d’emprunts réalisés pour son compte par le SDIS et d’un 
remboursement par le Département, au rythme des décaissements successifs, du capital et des intérêts. Au 
titre de l’année 2023, ce remboursement est estimé à 23 952,59€.  

Contributions du Département, des communes et des EPCI au budget du SDIS 

Hors évolution des contributions du Département et du bloc communal, la couverture de l’hypothèse 2 
majorée des charges de l’hypothèse 3 concourant au maintien du niveau de service normal implique un 
déficit prévisionnel établi à -431 913.64€. 
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L’évolution des contributions des financeurs du SDIS pour 2024 est à ce jour encadrée : 

- par le projet de loi de finances pour 2024 qui limite les dépenses de fonctionnement des collectivités à 
l'inflation prévisionnelle minorée de 0,5 point ; 

- par l’article L1424-35 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) : « le montant global des 
contributions des communes et des établissements publics de coopération intercommunale ne pourra 
excéder le montant global des contributions des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale de l'exercice précédent, augmenté de l'indice des prix à la consommation ». 

Compte-tenu du besoin précédemment identifié, il est proposé de faire varier des contributions à hauteur 
de : 

- +3.75% pour les communes et les EPCI, soit une évolution en deçà du taux plafond fixé à 4.8% en 
référence à l’indice moyen des prix à la consommation du mois d’août 2023 (Base 2015, glissement 
annuel, ensemble des ménages, France métropolitaine, ensemble hors tabac - Identifiant 001768613) ; 

- +2.25% pour le Département avec un taux qui recouvre : 
. un engagement du Département à venir abonder en cours d’exercice les dépenses exceptionnelles liées 

à l’activité opérationnelle et à l’approvisionnement en énergie dans les termes prévus à la CPOM 
Département-SDIS de 2023 ;  

. en marge de la contribution au fonctionnement du SDIS, un soutien à l’investissement à hauteur de 
450 000.00€ ; 

. une participation indirecte en 2024 au financement du CIS de Catus à hauteur de 30% du montant du 
projet. 

Cette évolution permettrait de mobiliser 431 933€. 

Le tableau ci-dessous pose l’évolution des contributions pour les deux parties sur la période 2018-2024.   

 
 
  
SECTION D’INVESTISSEMENT 

Les prévisions de recettes d’investissement sont en forte progression (+56.8%) et s’établissent à 
15 323 062.82€, en conséquence principale du démarrage des travaux du projet Regourd et de la 
mobilisation de l’emprunt qui y est associé. 

Les investissements 2024 hors projet Regourd sont réalisés sans recourir à l’emprunt, en mobilisant les 
ressources propres du SDIS et les subventions d’investissement en forte progression (+72.11% soit 
+807 372€).  
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Au-delà des abondements propres au SDIS, il est sollicité la poursuite du versement d’une subvention 
d’investissement du Département à hauteur de 450 000 euros (compensation de la neutralisation des 
amortissements réalisées depuis 2019). 
Après avoir pris connaissance du présent rapport de présentation et en avoir délibéré, le CASDIS :  

 

Article 1 décide  : 

- d’adopter le rapport sur l’évolution des ressources et des charges prévisibles du SDIS du Lot pour 
l’exercice 2024 tel qu’il figure ci-dessus ; 

- de solliciter le Département pour l’octroi d’une contribution qui, au titre de l’année 2024 correspondrait, 
pour la section de fonctionnement à la contribution 2023 majorée de 2.25% ; 

- de solliciter le Département pour l’octroi d’une subvention d’investissement à hauteur de 450 000.00€ ; 

- d’arrêter le montant prévisionnel des contributions des communes et des EPCI sur la base de la 
contribution 2023 augmentée de 3.75% et de réviser les montants par habitant par catégorie de commune 
comme suit : 

 

Catégorie Définition de la catégorie 
Montant par 

habitant 2022 
Montant par 

habitant 2023 
Montant par 

habitant 2024 

1ère catégorie Cahors et communes limitrophes 42.1635 44.7355 46.4130 

2ème catégorie 
Figeac et communes défendues en 
1er appel par le CIS de Figeac à la 
date de la départementalisation 

31.6313 33.5608 34.8193 

3ème catégorie 
Gourdon et communes défendues en 
1er appel par le CIS de Gourdon à la 
date de la départementalisation 

31.6313 33.5608 34.8193 

4ème catégorie Autres communes 27.7439 29.4363 30.5401 

 Evolution 2.1 % 6.1 % 3.75% 

 
Article 2 décide que la présente délibération sera notifiée aux collectivités locales concernées. 
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Détail du vote : 
Présents : 11 
Votants :  11 
Pour :  11 
Contre : 00 
Abstention : 00 
 
 
 
 

 
CERTIFIÉ EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 15 Décembre 2023  

 
 
 

 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter de son affichage. 
 
 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Lot 

 

 
 
 
 

Pascal LEWICKI 
 


